





PROTOCOLE TRANSACTIONNEL



ENTRE


[bookmark: _Hlk120629989]Madame Karine LORIN RANIERI, née le 20 juin 1976 à Marseille (13001), de nationalité française, demeurant 1340 Chemin de Bonnafoux - 13530 TRETS, gérante de société.

LA FROUMAGIERO, société à responsabilité limitée au capital de 650.000 Euros, immatriculée au registre du commerce et des sociétés de MARSEILLE sous le n°528 591 894, sis Zone industrielle Les Paluds – 112 Avenue du vent d’Aut – 13400 AUBAGNE


DE PREMIERE PART




et

La Société CARROSSERIE CHARDRON (VANS CHARDRON), Société par actions simplifiée au capital de 38.112,25 €, immatriculée au RCS de COUTANCES sous le numéro 392.875.571, dont le siège social est sis 17 rue Jean le Couturier 50410 PERCY-EN NORMANDIE, représentée par son dirigeant en exercice.







DE SECONDE PART



Ci-après collectivement dénommées « Les Parties »


EN PRESENCE DE

[bookmark: _Hlk120616847]La Société MERIDIONALE DE CARROSSERIE (SOMECAR), Société à responsabilité limitée au capital de 250.000 €, immatriculée au RCS de MARSEILLE sous le numéro 528.843.063, dont le siège social est sis 471 Avenue des Paluds 13400 AUBAGNE, représentée par son dirigeant en exercice.

il a été rappelé ce qui suit :

1/ Par bon de commande en date du 7 Juillet 2016, Madame Karine LORIN et la société LA FROUMAGIERO ont procédé à l’achat auprès de la société CARROSSERIE CHARDRON d’une carrosserie Equinox Stalle Rallongé « tête arrière » - Cabine 5 places assises – adaptable sur Renault MASTER 2,3l dci – L3H1 – Euro 5 – PTAC 3500 kg – PV environ de 3.000 kg pour un montant total de 54.960 € TTC.
Au mois de mars 2018, Mme LORIN a constaté l’existence d’éclats de peinture nécessitant une refonte de la peinture sur la base arrière et le pont. 
Des travaux de peinture du véhicule en question ont été assurés par la société MERIDIONALE DE CARROSSERIE SOMECAR à la demande de la société CHARDRON

2/Des décollements de peinture sont apparus par la suite sur d'autres parties du véhicule (faces latérales et arrière) lesquels ont été signalés à la société CARROSSERIE CHARDRON.
Une procédure a été introduite par Madame Karine LORIN et la société LA FROUMAGIERO aux fins de voir désigner un expert chargé de déterminer les causes des décollements de peinture.
Aussi, afin de mettre un terme amiable à la procédure, les Parties se sont rapprochés et ont décidé de conclure le présent protocole transactionnel mettant un terme à leur différend, dont les conditions et les modalités sont fixées ci-après.



il a été convenu ce qui suit :

article 1 

Au vu de ce qui précède et sans que cela ne constitue une quelconque reconnaissance de responsabilité, la société CHARDRON, s’engage à verser la somme de 10.000 Euros à titre d’indemnité transactionnelle par virement bancaire sur le RIB du compte CARPA figurant en Annexe 1.

En contrepartie, Madame Karine LORIN et la société LA FROUMAGIERO renoncent à tous recours contre la société CHARDRON ainsi que contre la société MERIDIONALE DE CARROSSERIE SOMECAR.


ARTICLE 2

Sous réserve de la parfaite exécution du présent Protocole, les Parties se déclarent intégralement remplies dans tous leurs droits en principal, intérêts, frais et accessoires, et renoncent à ce titre à toute action l’une à l’encontre de l’autre du fait des éléments du litige exposé précédemment.

La société CHARDRON se désistera de la procédure introduite devant la Cour d’Appel d’AIX EN PROVENCE visant à obtenir une réformation de l’ordonnance du 6 juin 2023, dont l’audience de plaidoirie est fixée au 23 novembre 2023 et symétriquement, Madame RANIERI et la société FROUMAGERIO, ainsi que la société MERIDIONALE DE CARROSSERIE (SOMECAR), se désistent de toute action à l’encontre de la société CHARDRON.

Chaque partie conservera ses frais judiciaires, irrépétibles et honoraires de ses conseils à sa propre charge.


ARTICLE 3

Les Parties s’engagent à tenir la présente transaction strictement confidentielle, sauf en cas de demande de communication préalable émanant des autorités administratives et équivalentes, ou judiciaires, et après en avoir dûment informé l’autre partie.

Les deux Parties à la transaction reconnaissent en outre que ce caractère confidentiel pourra également être relevé pour obtenir son application, et notamment le respect des engagements pris.


ARTICLE 4

La présente transaction est expressément soumise aux dispositions des articles 2044 et 2052 du Code Civil, aux termes desquels les transactions ont, entre les Parties, l’autorité de la chose jugée en dernier ressort et ne peuvent être révoquées pour cause d’erreur de droit ou pour cause de lésion.

Les Parties déclarent en outre avoir connaissance des textes législatifs et réglementaires relatifs à l’assujettissement des indemnités nées d’une transaction, à la fiscalité des personnes et des sociétés et que notamment de ces chefs, elles ne pourront remettre en cause ni le principe de la transaction, ni son quantum.


ARTICLE 5
[bookmark: _Toc86827840]
5-1	Capacité

Chacune des Parties déclare et garantit avoir pleine capacité pour conclure le présent acte et que la conclusion du présent acte ne constitue pas une infraction à une disposition législative ou réglementaire qui lui serait applicable et ne porte pas atteinte aux droits de tiers.

[bookmark: _Toc86827841][bookmark: _Toc2763557]5-2	Notifications

Toutes notifications en exécution du présent acte seront faites par télécopie confirmée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception, aux adresses des Parties indiquées au début du présent acte ou, en cas de changement de celles-ci, aux nouvelles adresses notifiées par chacune des Parties à l’autre. Les notifications seront réputées avoir été valablement réalisées au jour de la première présentation de la lettre recommandée. 

[bookmark: _Toc86827842][bookmark: _Toc2763558]5-3	Absence de renonciation

Le fait pour l’une des Parties de ne pas se prévaloir, à un moment donné, d’une des stipulations du présent acte, ne pourra être interprété comme une renonciation à faire valoir ultérieurement cette même stipulation.

[bookmark: _Toc86827843][bookmark: _Toc2763559]5-4	Interprétation

Les dispositions du présent acte doivent être interprétées dans un sens permettant au mieux d’atteindre les objectifs initialement recherchés par les Parties, tout en respectant l’équilibre entre leurs droits et obligations réciproques. Les titres des paragraphes ne sont utilisés que par commodité de lecture et n’ont pas d’incidence sur le contenu, la portée ou l’interprétation des paragraphes.

[bookmark: _Toc86827844][bookmark: _Toc2763560]5-5	Dissociation

Dans la mesure du possible, chaque stipulation du présent acte sera interprétée de manière à lui donner effet et validité au regard de la loi applicable. Si une stipulation est déclarée nulle ou non applicable par un tribunal compétent dans des circonstances particulières, une telle stipulation restera en vigueur dans toutes autres circonstances.
Dans l’hypothèse où une stipulation du présent acte serait rendue inapplicable par l’effet de la loi ou d’une décision d’une autorité publique, les autres clauses conserveront leur plein et entier effet et les Parties négocieront de bonne foi les amendements à apporter au présent acte pour qu’il ait un effet aussi proche que possible de celui recherché par les Parties lors de sa signature.

[bookmark: _Toc86827845][bookmark: _Toc2763561]5-6	Intégralité de l’accord

Le présent acte constitue l’intégralité de l’accord entre les Parties et remplace tous accords ou déclarations antérieurs, oraux ou écrits, se rapportant au même objet. Les droits et obligations respectifs des Parties sont strictement limités aux termes du présent acte qui ne pourra être modifié que par un écrit signé par un représentant dûment habilité de chacune des Parties.


ARTICLE 6

Le présent acte est régi par le droit français.

Tout litige relatif à la validité, l’exécution, l’interprétation ou la résiliation du présent acte sera tranché définitivement par les juridictions situées dans le ressort de la Cour d’Appel d’Aix en Provence.

Fait en deux exemplaires originaux,

A Marseille, le 11 octobre 2023






______________________________			__________________________
Madame Karine LORIN						Pour la société CHARDRON









La société FROMAGERIO					Pour la société SOMECAR
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